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Rapport du dixième Forum Asie-Pacifique pour le 
développement durable* 

1. Le dixième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable, 
organisé par la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 
(CESAP), s’est tenu à Bangkok et en ligne du 27 au 30 mars 2023. 

2. Plus de 1 700 participantes et participants ont assisté au dixième 
Forum, y compris des représentant(e)s de gouvernements, d’organisations 
intergouvernementales, d’organismes des Nations Unies, d’organisations 
internationales, de grands groupes et d’autres parties prenantes. 

3. Les 48 membres et membres associés ci-après de la CESAP étaient 
également représentés au dixième Forum : Arménie ; Australie ; Azerbaïdjan ; 
Bangladesh ; Bhoutan ; Brunéi Darussalam ; Cambodge ; Chine ; États-Unis 
d’Amérique ; Fédération de Russie ; Fidji ; France ; Géorgie ; Hong Kong 
(Chine) ; Inde ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; Îles Cook ; 
Îles Marshall ; Japon ; Kazakhstan ; Kiribati ; Malaisie ; Maldives ; 
Micronésie (États fédérés de) ; Mongolie ; Nauru ; Népal ; Ouzbékistan ; 
Pakistan ; Papouasie-Nouvelle-Guinée ; Philippines ; Polynésie française ; 
République de Corée ; République démocratique populaire lao ; République 
populaire démocratique de Corée ; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord ; Samoa ; Singapour ; Sri Lanka ; Tadjikistan ; Thaïlande ; 
Timor-Leste ; Tonga ; Turkménistan ; Türkiye ; Tuvalu et Viet Nam. Des 
représentantes et représentants de l’Allemagne, du Bélarus, du Mexique, de la 
Suède et de la Suisse, ainsi que de l’Union européenne, étaient présents en tant 
qu’observateurs. 

4. Conformément à l’article 12 du Règlement intérieur de la Commission, 
le Président et les Vice-Présidents ont examiné les accréditations de tou(te)s 
les représentant(e)s et en ont rendu compte aux participant(e)s au dixième 
Forum. Les pouvoirs des représentant(e)s de 45 membres de la CESAP ont été 
jugés en bonne et due forme. Prenant acte du Rapport de la Commission de 
vérification des pouvoirs présenté à l’Assemblée générale à sa 
soixante-dix-septième session1, et conformément à la résolution 396 (V) de 
l’Assemblée en date du 14 décembre 1950, le Bureau a décidé de reporter toute 
décision relative à l’accréditation des représentant(e)s du Myanmar pour le 
dixième Forum. Les participant(e)s au Forum ont pris note du rapport oral du 
Bureau sur les accréditations. 

 
* L’annexe II n’a pas été revue par les services d’édition ; elle est distribuée dans la langue de 

l’original seulement. 
1 A/77/600. 
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5. Au titre du point 1 a) de l’ordre du jour, la Secrétaire exécutive de la 
CESAP a prononcé une allocution d’ouverture. La Présidente du Conseil 
économique et social, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
étrangères de Thaïlande, M. Don Pramudwinai, et le Président de la Polynésie 
française, M. Edouard Fritch, ont prononcé des allocutions spéciales. La  
Vice-Secrétaire générale de l’ONU et le Secrétaire général adjoint aux affaires 
économiques et sociales ont fait des déclarations. Des déclarations au nom des 
grands groupes et d’autres parties prenantes ont été faites par le (la) 
représentant(e) de l’Asia-Pacific Peoples’ Forum, Kai Ra Cabaron et la 
représentante du Forum de la jeunesse 2023 du Forum Asie-Pacifique pour le 
développement durable, Mme Prim Rajasurang Wongkrasaemongkol. 

6. Au titre du point 1 b) de l’ordre du jour, les membres ci-après du Bureau 
ont été élus : 

Président :  M. Mohamed Aslam (Maldives) 

Vice-Présidents : M. Min Bahadur Shreshtha (Népal) 
   M. Fidélis Manuel Leite Magalhães (Timor-Leste) 
   M. Pagnathun Theng (Cambodge) 
   M. Shehan Asanka Semasinghe (Sri Lanka) 

7. Au titre du point 1 c) de l’ordre du jour, l’ordre du jour suivant a été 
adopté : 

1. Ouverture du dixième Forum Asie-Pacifique pour le 
développement durable : 

a) Allocutions d’ouverture ; 

b) Élection du Bureau ; 

c) Adoption de l’ordre du jour. 

2. Accélérer la reprise au sortir de la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19) et la mise en œuvre intégrale du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie 
et dans le Pacifique. 

3. Attentes du Sommet sur les objectifs de développement durable 
de 2023. 

4. Accélérer la mise en œuvre du Programme 2030 au moyen des 
examens nationaux volontaires. 

5. Examen des progrès réalisés dans la mise en œuvre du 
Programme 2030 et des possibilités s’agissant d’atteindre les 
objectifs de développement durable dans la région : 

a) Mise en œuvre du Programme 2030 au niveau 
sous-régional ; 

b) Progrès vers la réalisation des objectifs 6, 7, 9, 11 et 17 au 
niveau régional ; 

c) Compte rendu des résultats généraux obtenus par les 
Nations Unies à l’échelle régionale en Asie et dans le 
Pacifique à l’appui du Programme 2030. 

6. Questions diverses. 

7. Adoption du rapport du dixième Forum. 



ESCAP/RFSD/2023/6 

 

B23-00352 3 

8. Au titre du point 2 de l’ordre du jour, les participant(e)s au dixième 
Forum ont pris acte de la note du secrétariat sur la réalisation des objectifs de 
développement durable en tirant parti des liens entre l’énergie, l’alimentation 
et les questions de financement (ESCAP/RFSD/2023/2). Le débat sur le thème 
du dixième Forum, à savoir « Accélérer la reprise au sortir de la pandémie de 
maladie à coronavirus (COVID-19) et la mise en œuvre intégrale du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 
Pacifique », a débuté par une table ronde ministérielle. 

9. Au titre du point 3 de l’ordre du jour, les participant(e)s ont examiné 
les progrès accomplis en Asie et dans le Pacifique en ce qui concerne les 
objectifs de développement durable, débattu des conséquences de la 
COVID-19 sur la pleine mise en œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et entendu une présentation du secrétariat sur le 
rapport de 2023 sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 
développement durable dans la région de l’Asie et du Pacifique. 

10. Des représentant(e)s des États membres, des grands groupes et d’autres 
parties prenantes, ainsi que des organismes des Nations Unies, ont partagé des 
informations sur les efforts déployés dans la région, notamment en ce qui 
concerne les initiatives à fort impact et les mesures porteuses de 
transformation, pour accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs de 
développement durable. 

11. Au titre du point 4 de l’ordre du jour, les participant(e)s ont examiné 
les retours d’expérience des États membres dans la préparation des examens 
nationaux volontaires pour le forum politique de haut niveau pour le 
développement durable de 2023, qui se tiendra sous les auspices du Conseil 
économique et social à New York du 10 au 19 juillet, débattu du rôle des 
examens nationaux volontaires dans le renforcement des politiques fondées sur 
des données factuelles et échangé des vues nationales et infranationales sur les 
défis, progrès et réalisations, ainsi que sur les enseignements tirés de ces 
examens. 

12. Au titre du point 5 de l’ordre du jour, les participant(e)s ont examiné 
les démarches adoptées au niveau sous-régional pour accélérer les progrès vers 
la réalisation des objectifs de développement durable, en s’appuyant sur 
l’exposé des résultats des forums sous-régionaux présenté par le secrétariat. 

13. Cinq tables rondes ont été organisées pour faciliter la conduite de 
dialogues régionaux multipartites sur les moyens d’accélérer l’action en faveur 
des objectifs de développement durable qui seront à l’examen lors du forum 
politique de haut niveau pour le développement durable de 2023, à savoir les 
objectifs 6 (Eau propre et assainissement), 7 (Énergie propre et d’un coût 
abordable), 9 (Industrie, innovation et infrastructure), 11 (Villes et 
communautés durables) et 17 (Partenariats pour la réalisation des objectifs). 

14. Les participant(e)s ont pris note des vues diverses exprimées lors des 
cinq tables rondes, qui serviront de contribution au forum politique de haut 
niveau pour le développement durable de 20232. 

15. Les participant(e)s ont discuté de la démarche coordonnée suivie par le 
système des Nations Unies aux niveaux régional et sous-régional pour soutenir 
la mise en œuvre du Programme 2030 aux niveaux régional, sous-régional et 

 
2 Le document synthétisant les diverses vues exprimées lors des tables rondes, dont le texte n’a 

pas été négocié, sera communiqué aux participant(e)s pour qu’ils (elles) y apportent 
ultérieurement les corrections factuelles nécessaires. Il fera l’objet d’un additif au présent 
rapport.  
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national et partagé des informations sur les initiatives lancées et les résultats 
obtenus, notamment ceux obtenus grâce aux coalitions thématiques et autres 
groupes établis dans le cadre de la Plateforme de collaboration régionale pour 
l’Asie et le Pacifique. 

16. Aucune question n’a été abordée au titre du point 6 de l’ordre du jour. 

17. Au titre du point 7 de l’ordre du jour, le présent rapport a été adopté le 
30 mars 2023. Le résumé des débats tenus lors du dixième Forum, établi par la 
Présidence, et les listes de manifestations parallèles et autres manifestations 
associées qui ont eu lieu avant et en marge du dixième Forum sont annexés au 
présent rapport. En outre, la synthèse des débats tenus lors des cinq tables 
rondes organisées au titre du point 5 de l’ordre du jour fera l’objet d’un additif 
au présent rapport. 

18. Le présent rapport et son additif, qui seront soumis à la CESAP lors de 
sa soixante-dix-neuvième session, sont destinés à éclairer les dialogues sur le 
développement durable organisés à l’échelle mondiale, notamment au forum 
politique de haut niveau pour le développement durable de 2023 et au Sommet 
sur les objectifs de développement durable de 2023, qui se tiendront à New 
York les 19 et 20 septembre. 

19. La publication intitulée Asia and the Pacific SDG Progress Report 
2023: Championing Sustainability Despite Adversities a été établie pour le 
dixième Forum et présentée aux médias le 22 mars 2023. 

20. Le 29 mars 2023, la publication intitulée Delivering on the Sustainable 
Development Goals through Solutions at the Energy, Food and Finance Nexus 
a été publiée dans le cadre du Partenariat Asie-Pacifique pour les objectifs de 
développement durable qui réunit la CESAP, la Banque asiatique de 
développement et le Programme des Nations Unies pour le développement. 

21. Entre le 27 et le 30 mars 2023, 51 manifestations parallèles et 17 autres 
manifestations associées ont été organisées (voir annexe II)3. 

 
3 On trouvera des informations complémentaires sur les manifestations parallèles à l’adresse 

suivante : www.unescap.org/events/2023/apfsd10-side-events-person-and-virtual et, en ce qui 
concerne les autres manifestations associées, à l’adresse suivante : 
www.unescap.org/events/2023/apfsd10-associated-and-pre-events. 
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Annexe I 

Résumé des débats tenus lors du neuvième Forum Asie-Pacifique 
pour le développement durable, établi par la présidence  

1. Le dixième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable avait 
pour thème « Accélérer la reprise au sortir de la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19) et la mise en œuvre intégrale du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique ». Lors 
du dixième Forum, les membres et les membres associés de la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), les organes 
intergouvernementaux, les organismes et institutions spécialisées des Nations 
Unies, les grands groupes et les autres parties prenantes ont débattu des 
perspectives régionales de la mise en œuvre du Programme 2030 en Asie et 
dans le Pacifique. 

 I. Messages clefs 

2. Les messages clefs qui ressortent des débats tenus lors du dixième 
Forum, lesquels sont détaillés dans les sections II à V ci-dessous, sont les 
suivants : 

a) Les crises multiples ont plongé dans la pauvreté des millions de 
personnes en Asie et dans le Pacifique, accru les inégalités et compromis 
davantage les progrès en vue de la mise en œuvre du Programme 2030. 

b) Malgré les nombreux défis, les pays de l’Asie et du Pacifique 
mettent en œuvre un éventail de solutions et restent profondément attachés au 
Programme 2030 en tant que plan directeur pour faire face aux multiples crises 
et aux principales difficultés de la région, y compris pour transformer les 
systèmes énergétiques et alimentaires afin de soutenir une reprise plus 
inclusive, durable et résiliente ; 

c) La coopération et les partenariats régionaux, notamment dans le 
cadre d’initiatives à fort impact et de mesures porteuses de transformation qui 
améliorent la santé et le bien-être, fournissent une protection sociale, luttent 
contre les changements climatiques et soutiennent un développement urbain 
plus durable et la transition énergétique de la région, sont importants pour 
l’accélération d’une reprise plus inclusive et plus durable ; 

d) Des partenariats renforcés avec la société civile et les entreprises, 
ainsi que dans le cadre de la coopération Sud-Sud et de la coopération 
triangulaire, sont également essentiels pour réaliser les transformations utiles 
à la vitesse et à l’échelle nécessaires pour atteindre les objectifs de 
développement durable ; 

e) Les examens nationaux volontaires qui sont prospectifs et 
reposent fermement sur des données ventilées et probantes et des processus 
inclusifs sont essentiels pour progresser plus rapidement vers la réalisation des 
objectifs et faire en sorte que les personnes en situation de vulnérabilité, telles 
que les personnes handicapées, les femmes et les filles, ne soient pas laissées 
pour compte ; 

f) Pour faire face aux crises alimentaire, énergétique, sociale et 
environnementale, il faudra faire des investissements supplémentaires en vue 
d’atteindre les objectifs, notamment grâce à des mesures de relance nationales 
ciblées et à des financements novateurs des secteurs public et privé, ainsi que 
répondre aux préoccupations relatives à la soutenabilité de la dette ; 
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g) Si les difficultés rencontrées par chaque sous-région de l’Asie et 
du Pacifique dans la mise en œuvre du Programme 2030 varient, il existe 
également de nombreuses opportunités communes et des mesures prioritaires 
qui pourraient être prises pour accélérer les progrès, notamment le 
renforcement des partenariats et des mécanismes pour le développement 
durable, la lutte contre les effets des changements climatiques et l’amélioration 
de la résilience face aux catastrophes ; 

h) Les activités collectives et coordonnées du système des 
Nations Unies pour le développement au niveau régional restent d’une 
importance cruciale pour les membres et les membres associés de la CESAP 
dans la mise en œuvre du Programme 2030. 

3. L’additif au présent rapport présente de nombreuses mesures 
prioritaires qui pourraient être prises pour progresser dans la mise en œuvre 
des cinq objectifs de développement durable examinés. 

 II. Accélérer la reprise au sortir de la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19) et la mise en œuvre intégrale du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et 
dans le Pacifique 

4. Au titre du point 2 de l’ordre du jour, les participant(e)s au dixième 
Forum ont examiné les défis posés par les crises multiples et les approches qui 
étaient adoptées pour organiser une reprise inclusive et durable, en veillant tout 
particulièrement à tirer parti des synergies et à renforcer le lien entre les 
systèmes énergétique, alimentaire et financier. 

5. Les participant(e)s ont souligné que les crises multiples avaient plongé 
des millions de personnes dans la pauvreté, accru les inégalités et compromis 
davantage les progrès dans la mise en œuvre du Programme 2030. Ajoutées 
aux effets des changements climatiques mondiaux, les récentes crises 
alimentaires et énergétiques avaient aggravé l’inflation, ce qui avait affecté les 
populations particulièrement vulnérables et eu de graves répercussions 
socioéconomiques. 

6. Les participant(e)s ont mis en relief la nécessité de transformer les 
systèmes énergétique et alimentaire afin d’assurer un relèvement plus inclusif, 
plus durable et plus résilient. Il était important d’avoir des institutions et des 
politiques dynamiques afin de renforcer les programmes de protection sociale, 
d’assurer une répartition plus équitable des ressources énergétiques et 
alimentaires et de mobiliser des sources de financement durables pour que les 
besoins des populations vulnérables soient pris en compte. 

7. Les participant(e)s ont réaffirmé leur détermination à mettre en œuvre 
le Programme 2030 et insisté sur la nécessité d’avoir une approche à l’échelle 
de l’ensemble de l’administration et de l’ensemble de la société pour que les 
politiques soient plus efficaces. Ils (elles) ont souligné l’importance de la 
coopération régionale et des partenariats avec la société civile et les entreprises 
afin de réaliser les transformations utiles à la vitesse et à l’échelle nécessaires 
pour atteindre les objectifs de développement durable. Par ailleurs, des données 
ventilées en plus grand nombre amélioreraient l’élaboration des politiques 
publiques et la capacité de suivi de la mise en œuvre du Programme 2030. 

8. Plusieurs représentant(e)s ont fait part de l’expérience de leur pays et 
des mesures stratégiques adoptées pour faire face aux crises conjuguées. 
Celles-ci consistaient notamment à élargir les programmes de transferts 
monétaires et d’autres formes de soutien social, à améliorer l’accès des 
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ménages aux services alimentaire et énergétique, à donner la priorité aux 
petites et moyennes entreprises, à accroître les investissements dans les 
infrastructures, à dématérialiser la gestion des finances publiques et à créer un 
environnement favorable aux investissements du secteur privé, notamment au 
moyen de partenariats public-privé pour l’économie bleue et le financement de 
la lutte contre les changements climatiques. Ils (elles) ont toutefois noté que 
les investissements devaient être encore accrus, notamment par des mesures de 
relance nationales visant à promouvoir la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable, en particulier dans les domaines des énergies 
renouvelables, de la protection sociale et des infrastructures urbaines, et que la 
question de la soutenabilité de la dette devait être abordée. 

9. Les représentant(e)s des grands groupes et d’autres parties prenantes 
ont souligné qu’il fallait veiller à gérer durablement les systèmes énergétique, 
alimentaire et de financement à l’appui d’un relèvement durable. Les priorités 
des politiques publiques devaient reposer sur les droits humains, la bonne 
gouvernance et le respect du principe de responsabilité. Les gouvernements 
devraient aussi inscrire les personnes vulnérables au cœur des préoccupations, 
doter les femmes et les filles de moyens d’agir dans le cadre de partenariats 
multipartites et donner des moyens d’action aux administrations et collectivités 
locales. 

 III. Attentes du Sommet sur les objectifs de développement durable de 
2023 

10. Au titre du point 3 de l’ordre du jour, on a examiné les progrès 
accomplis dans la région concernant la réalisation des objectifs de 
développement durable. Dans sa présentation, le secrétariat a noté que des 
progrès avaient été faits en ce qui concerne l’objectif 7 (Énergie propre et d’un 
coût abordable) et l’objectif 9 (Industrie, innovation et infrastructure), et qu’on 
avait constaté une régression s’agissant de l’objectif 13 (Mesures relatives à la 
lutte contre les changements climatiques). 

11. Les participant(e)s ont exprimé leur préoccupation et reconnu qu’il 
fallait intensifier l’action et renforcer la coopération régionale pour le 
développement durable, y compris la coopération Sud-Sud et la coopération 
triangulaire. Ils (elles) ont souligné la nécessité de renforcer les politiques 
nationales, de lancer des partenariats multipartites et de s’attaquer à la pauvreté 
et à la faim pour faire face à l’augmentation du coût de la vie. Pour que le 
développement urbain soit plus durable, il fallait investir dans des logements 
inclusifs et d’un prix abordable et une meilleure gestion des déchets, 
notamment en appliquant les principes de l’économie circulaire. Des données 
ventilées de meilleure qualité étaient également nécessaires pour faire en sorte 
que les personnes en situation de vulnérabilité, telles que les personnes 
handicapées, les femmes et les filles, ne soient pas laissées pour compte. 

12. Des initiatives à fort impact et des mesures porteuses de transformation 
à tous les niveaux ont été prises pour accélérer la mise en œuvre du 
Programme 2030. Elles comprennent : la Déclaration de Jakarta sur la 
Décennie Asie-Pacifique pour les personnes handicapées (2023-2032) ; la 
Plateforme de Penang pour une urbanisation durable ; le Mécanisme de 
transition énergétique de la Banque asiatique de développement, qui vise à 
faciliter la fermeture anticipée des centrales à charbon en Asie ; le Cadre global 
relatif à l’économie des services à la personne de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN) ; les partenariats pour une transition énergétique 
juste ; le projet de principes relatifs à l’exploitation durable des minerais de 
l’ASEAN. On peut citer également les mesures novatrices prises par des 
institutions financières en vue de mobiliser des financements, notamment 
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l’émission d’obligations liées aux objectifs de développement durable et la 
création de dispositifs de financement mixte pour les objectifs. 

13. Plusieurs représentant(e)s ont noté qu’il importait de tenir compte 
systématiquement des objectifs de développement durable et de communiquer 
les progrès accomplis dans leur réalisation. Ils (elles) ont également noté 
l’importance des systèmes de protection sociale inclusifs, en particulier pour 
les femmes et les filles, et du financement, notamment sous la forme d’une aide 
internationale au développement. Ils (elles) ont en outre noté la nécessité 
d’innover et de mobiliser les autorités locales, le secteur privé, la société civile 
et d’autres parties prenantes. Les représentant(e)s ont souligné le rôle central 
de l’Organisation des Nations Unies, de ses organismes et de ses fonds comme 
partenaires de développement essentiels pour la réalisation des objectifs. 

14. Les représentant(e)s des grands groupes et d’autres parties prenantes 
ont souligné l’importance de la participation des groupes marginalisés à la prise 
de décisions afin de s’assurer que personne ne soit laissé pour compte. Si la 
poursuite de l’extraction des combustibles fossiles entravait les progrès de 
l’action climatique, une transition durable dans les secteurs de l’énergie et de 
l’alimentation présentait des possibilités notables de soutenir l’emploi et le 
travail décent. Des examens locaux volontaires avaient mis en évidence des 
pratiques concluantes sur le terrain. 

 IV. Accélérer la mise en œuvre du Programme 2030 au moyen des 
examens nationaux volontaires 

15. Au titre du point 4 de l’ordre du jour, deux tables rondes se sont tenues 
afin de mettre en commun les expériences acquises dans le cadre de la 
préparation des examens nationaux volontaires. Les participant(e)s aux tables 
rondes ont examiné comment, grâce à la coopération Sud-Sud et au programme 
de jumelage de la CESAP, on pourrait tirer le meilleur parti des examens 
nationaux volontaires pour progresser plus rapidement vers la réalisation des 
objectifs de développement durable, mais aussi comment faire en sorte que ces 
examens servent à élaborer des politiques davantage fondées sur des données 
d’observation et permettent de se concentrer sur les personnes laissées pour 
compte. 

16. Les participant(e)s ont réaffirmé que les processus de suivi et d’examen 
étaient essentiels à la reprise des progrès en ce qui concerne les objectifs de 
développement durable et exprimé leur reconnaissance au système des Nations 
Unies pour le soutien qu’il apporte aux pays. Les examens nationaux 
volontaires ont permis de sensibiliser les pays et de les aider à suivre les 
progrès accomplis et à recenser les priorités et les moyens d’action en vue de 
ne laisser personne de côté. Ces examens ont également permis de renforcer le 
principe de responsabilité, de rendre les politiques plus cohérentes et de faire 
reconnaître la contribution des différentes parties prenantes et des 
organisations de la société civile. Les deuxième et troisième examens 
nationaux volontaires étaient davantage tournés vers l’avenir et reposaient 
davantage sur des données probantes et des processus plus inclusifs. 

17. Les participant(e)s ont indiqué que les données et les statistiques 
constituaient le fondement des examens nationaux volontaires, car elles 
amélioraient l’élaboration des politiques et la planification fondées sur des 
données d’observation. Ils (elles) ont exprimé leur satisfaction à l’égard de 
l’Outil de suivi des objectifs de développement durable au niveau national, un 
outil en ligne mis au point par la CESAP pour affiner les analyses et améliorer 
l’utilisation des données. Ils (elles) ont souligné l’importance de la ventilation 
des données et de la diversification des sources de données. 
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18. Plusieurs représentant(e)s ont estimé que la coopération Sud-Sud était 
un bon moyen de mettre en commun les bonnes pratiques pour accélérer la 
mise en œuvre des objectifs. Ils (elles) ont salué la création du programme de 
jumelage de la CESAP, estimant qu’il s’agissait d’une plateforme utile pour 
l’échange de connaissances. La société civile, le secteur privé et les parlements 
devaient être considérés comme des acteurs essentiels de la coopération 
Sud-Sud. Les représentant(e)s ont également souligné l’importance des 
examens locaux volontaires et de l’adaptation des objectifs de développement 
durable au contexte local. 

19. Les grands groupes et les autres parties prenantes ont fait valoir qu’il 
importait de créer des espaces sûrs pour faciliter les échanges et pour mobiliser 
les acteurs non étatiques dans les examens nationaux volontaires, notamment 
les enfants, les jeunes, les femmes, les personnes handicapées, les peuples 
autochtones et les autres groupes vulnérables. Les données et les perspectives 
émanant de la société civile pourraient servir à la préparation des examens afin 
de favoriser l’inclusion ; de même, des données ventilées de meilleure qualité 
pourraient être utilisées pour veiller à l’inclusion des personnes les plus 
marginalisées. 

 V. Examen des progrès réalisés dans la mise en œuvre du 
Programme 2030 et des possibilités s’agissant d’atteindre les 
objectifs de développement durable dans la région 

 A. Mise en œuvre du Programme 2030 au niveau sous-régional 

20. Au titre du point 5 a) de l’ordre du jour, les progrès accomplis au niveau 
sous-régional dans la réalisation des objectifs de développement durable ont 
été examinés. Dans sa présentation, le secrétariat a mis en évidence les 
réalisations et les difficultés de chaque sous-région dans la mise en œuvre du 
Programme 2030, et également abordé la question des possibilités offertes et 
des mesures prioritaires à mener pour accélérer les progrès, notamment en 
renforçant les partenariats et les mécanismes propices au développement 
durable. 

21. Les participant(e)s ont souligné l’importance de partenariats solides et 
de la collaboration pour faire face aux changements climatiques et renforcer la 
résilience aux catastrophes dans la région. Ils (elles) ont reconnu qu’il fallait 
que le système des Nations Unies pour le développement continue à leur 
fournir un soutien technique. 

22. Des représentant(e)s d’organisations sous-régionales ont échangé des 
informations au sujet des mesures collectives qui avaient été prises pour lutter 
contre les changements climatiques et renforcer la résilience, notamment 
l’harmonisation de l’action climatique au sein de l’Union économique 
eurasiatique, la coordination des positions sur les changements climatiques par 
l’intermédiaire des Pacific Political Climate Champions, les mesures de 
coordination pour la mobilisation des ressources et l’assistance technique pour 
la gestion des catastrophes au sein de l’ASEAN, ainsi que l’échange de 
connaissances et de pratiques pour une connectivité résiliente et durable dans 
le cadre de l’Initiative du Grand-Tumen. 

23. Plusieurs représentant(e)s ont souligné l’importance d’une 
participation inclusive des membres de la société civile et des communautés, y 
compris les femmes, les personnes en situation de handicap, les personnes 
âgées, les enfants, les jeunes et les populations autochtones, dans la réalisation 
des objectifs de développement durable, laquelle pouvait être accélérée en 
donnant aux organisations de la société civile les moyens d’agir. Il fallait pour 
cela prévoir une formation adéquate et des ressources suffisantes. 
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24. Les participant(e)s ont pris note des défis posés par la pandémie de 
maladie à coronavirus (COVID-19), les catastrophes naturelles et les crises 
socioéconomiques et souligné l’importance d’une amélioration de la 
coopération et de la solidarité régionales, et de la promotion de la collaboration 
entre les parties prenantes concernées à tous les niveaux. 

 B. Progrès vers la réalisation des objectifs 6, 7, 9, 11 et 17 au niveau régional 

25. Au titre du point 5 b) de l’ordre du jour, cinq tables rondes consacrées 
à l’examen des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 
développement durable 6, 7, 9, 11 et 17 ont été organisées. Les résumés des 
cinq tables rondes seront publiés en tant qu’additif au présent rapport 
(ESCAP/RFSD/2023/6/Add.1). 

26. La table ronde consacrée à l’objectif de développement durable no 6 
(Eau propre et assainissement) a mis en évidence que la surconsommation des 
ressources en eau était la principale cause de la pénurie d’eau dans la région. 
Parmi les domaines d’action prioritaires, on pouvait notamment citer la 
nécessité d’améliorer la qualité des données sur l’eau, la nécessité de renforcer 
les institutions nationales et de promouvoir la coopération à tous les niveaux, 
et la nécessité d’associer les diverses parties prenantes et les groupes 
marginalisés aux processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques 
afin de favoriser la transparence, la responsabilité et l’accès équitable à l’eau. 

27. La table ronde consacrée à l’objectif de développement durable no 7 
(Énergie propre et d’un coût abordable) a mis en évidence la nécessité 
d’encourager la participation au Pacte mondial sur le méthane et la mise en 
œuvre de la feuille de route mondiale pour l’accélération de la réalisation de 
l’objectif 7. Les domaines d’action prioritaires ont notamment consisté à 
continuer de prendre des mesures pour réduire l’intensité de carbone dans tous 
les secteurs, de faciliter une transition énergétique durable fondée sur les droits, 
d’un coût abordable et équitable, de combler le déficit en matière de cuisson 
propre, d’adopter des mesures de réduction du réchauffement de la planète qui 
soient durables et de renforcer la coopération régionale, notamment par le biais 
du commerce transfrontière de l’énergie et de l’adoption de règles 
harmonisées. 

28. La table ronde consacrée à l’objectif de développement durable no 9 
(Industrie, innovation et infrastructure) a mis en évidence des domaines 
d’action prioritaires, notamment l’amélioration de la mobilisation de 
ressources stratégiques, reposant sur des données factuelles, pour favoriser les 
changements systémiques et l’innovation ; l’augmentation de la productivité 
en tant que moteur essentiel de la croissance économique ; l’investissement 
dans de meilleures conditions de travail et l’amélioration des qualifications ; le 
renforcement des syndicats pour garantir le respect des droits fondamentaux ; 
la stimulation de la recherche-développement en matière de technologies 
industrielles en vue de soutenir les petites et moyennes entreprises. Il a 
également été suggéré de faire intervenir les groupes d’utilisateurs finaux à 
tous les stades du développement de l’infrastructure, de combler le fossé de 
l’accès aux outils numériques et de réduire le déficit de financement. 

29. La table ronde consacrée à l’objectif de développement durable no 11 
(Villes et communautés durables) a mis en évidence des domaines d’action 
prioritaires, notamment rendre le développement urbain plus résilient aux 
catastrophes et aux crises climatiques, renforcer la collaboration 
intersectorielle inclusive et la coordination entre les différents niveaux de 
gouvernance urbaine et territoriale, faciliter une transformation numérique 
urbaine caractérisée par des communautés intelligentes, et promouvoir des 
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approches inclusives et intégrées de la planification urbaine et territoriale qui 
prennent en compte les avantages des infrastructures bleues et vertes. 

30. La table ronde consacrée à l’objectif de développement durable no 17 
(Partenariats pour la réalisation des objectifs) a examiné les priorités relatives 
aux thèmes du financement, du commerce, du renforcement des capacités et 
des partenariats. Elle a mis en évidence les domaines d’action prioritaires que 
sont l’élargissement de la marge de manœuvre budgétaire et la capacité à 
supporter le poids de la dette, l’amélioration de l’accès à des instruments de 
financement novateurs et durables et à des cadres réglementaires plus solides, 
l’exploitation des partenariats et communautés économiques régionaux 
existants et la simplification des procédures commerciales grâce au numérique 
dans les services douaniers et le commerce. Elle a également souligné la 
nécessité de renforcer la coopération Sud-Sud et d’accroître les capacités 
nationales pour combler les lacunes en matière de données. Des mesures de 
progrès inclusives allant au-delà du produit intérieur brut ont été jugées 
cruciales pour mesurer la durabilité environnementale et le bien-être. 

31. Les représentant(e)s des membres, membres associés, grands groupes 
et autres parties prenantes ont mis en avant les efforts qu’ils avaient déployés 
pour atteindre les objectifs de développement durable nos 6, 7, 9, 11 et 17, 
notamment en intégrant les objectifs dans leurs plans de développement et en 
assurant la participation du public à la mise en œuvre des objectifs. 

 C. Compte rendu des résultats généraux obtenus par les Nations Unies à 
l’échelle régionale en Asie et dans le Pacifique à l’appui du 
Programme 2030 

32. Au titre du point 5 c) de l’ordre du jour, les participant(e)s ont examiné 
les activités entreprises par le système des Nations Unies pour le 
développement au niveau régional pour appuyer la mise en œuvre du 
Programme 2030. Ils (elles) ont été informé(e)s de certaines mesures prises à 
l’échelle du système et des résultats obtenus en 2022, notamment par le biais 
de la Plateforme de collaboration régionale pour l’Asie et le Pacifique et de ses 
quatre coalitions thématiques. Ils (elles) ont pris note du travail collectif 
effectué par le système des Nations Unies pour le développement au niveau 
régional pour appuyer les membres et les membres associés dans la mise en 
œuvre du Programme 2030. 

33. Les participant(e)s ont également pris note de la nécessité d’accélérer 
l’action en vue de la réalisation du Programme 2030. Il s’agissait notamment 
de renforcer la résilience aux catastrophes d’origine climatique, en particulier 
celle des populations vulnérables, d’accélérer une transition énergétique 
équitable et inclusive, de s’attaquer aux inégalités de genre et de préserver les 
océans et leurs écosystèmes. Les représentant(e)s ont indiqué poursuivre leur 
engagement en faveur du développement durable dans la région, notamment 
en renforçant encore la coopération Sud-Sud et le développement industriel 
durable, en réduisant la pauvreté et en accélérant la transition vers une 
réduction à zéro des émissions de carbone grâce à des investissements dans les 
énergies renouvelables. 

34. Les représentant(e)s des grands groupes et d’autres parties prenantes 
ont noté qu’il était urgent d’accélérer les progrès dans la réalisation des 
objectifs de développement durable, dans la mesure où cela contribuerait 
également à lutter contre la crise climatique. Ils (elles) ont souligné la nécessité 
de garantir la participation pleine et effective des peuples autochtones, des 
jeunes et des femmes, entre autres catégories, aux efforts de réalisation des 
objectifs au niveau régional.  
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Annexe II 

Lists of side events and other associated events held prior to and on 
the margins of the Tenth Asia-Pacific Forum on Sustainable 
Development 

1. On 27 March 2023, 10 side events were held on the following topics: 
“SDG 11 in Focus: ‘Glocalisation’: Catalysing Local Implementation of 
Global Goals in Asia and the Pacific”; “A Call to Action: Findings and 
Recommendations from the Midterm Review of the Implementation of the 
Sendai Framework in the Asia Pacific Region”; “Regional Decisions for 
Sustainable Development: The Case of the Eurasian Economic Union and 
other Structures”; “Recovery for Whom? Challenging Corporate Power in 
Development”; “Canada-Southeast Asia Policy Dialogue on Clear Energy 
Innovation and Transition”; “Building a Sustainable and Resilient Asian 
Highway Network to Support SDG Implementation in Asia and the Pacific”; 
“Achieving Sustainable Development Goals 11&17 through Urban Youth 
Councils”; “Green Jobs for Circularity in High-impact Sectors”; “Girls’ 
Activism for Environment Justice: An Inter-generational Dialogue”; and 
“NUA implementation status and a case of Sanitation Champion Mayors”. 

2. On 28 March 2023, 12 side events were held on the following topics: 
“Overview and Comparative Analysis of SDG Implementation in Asia through 
the Voluntary National Reviews (2016 to 2022) and People’s Scorecard (PSC) 
(2020-2022)”; “Building Accessible and Inclusive Cities and Communities in 
Asia and the Pacific”; “Achieving the Sustainable Development Goals 
through Government and Universities Partnership”; “Dalit Women and 
Water & Sanitation – Addressing Multi-layered Intersecting Vulnerabilities”; 
“Child Friendly Cities to Accelerate Recovery in East-Asia and the Pacific”; 
“Strategic Partnerships for Policy Impact: Multi-Stakeholder Engagement for 
Advancing the Sustainable Development Goals in Asia”; “Leave No Issue 
Behind”; “Cambodian CSOs’ Inputs to the CSDGs Implementation on Priority 
Goals for 2023 Voluntary National Review”; “Integrated Climate Action for 
Low-Carbon and Resilient Cities in Asia and the Pacific”; “Multi-stakeholder 
Partnership in Facilitating Inclusive Economies and Protecting Rights of 
Migrant Workers”; “Partnership with Indigenous Peoples for Recognition of 
their Roles and Contributions on Water Resource Governance”; and 
“Facilitating Structural Transformation to Achieve the Sustainable 
Development Goals”. 

3. On 29 March 2023, 14 side events were held on the following topics: 
“Fit for Purpose? Forwarding the Localization Agenda to Address the Conflict 
and Climate Crises in the Asia-Pacific Region”; “Best Practices Towards 
Inclusive Sanitation in South-Asia”; “Climate Finance in Asia-Pacific: From 
Resilient Infrastructure in Cities to Last-mile Clients”; “Actions to Harnessing 
Synergies between the Paris Agreement and Sustainable Development Goals: 
Enhancing City to City Cooperation in the Asia-Pacific Region”; “Harnessing 
Agroecology Through Partnerships to Transform Food Systems”; 
“Implications of the Energy Transition on Sustainable Critical Minerals 
Development in the Asia-Pacific: Aligning with the Sustainable Development 
Goals”; “Future Generation: Multi-Stakeholder Roles for Strengthening Space 
Applications and Sustainable Development”; “Financing and Safeguarding 
Just Transition in Asia: Trends and Future Pathways for Just and Inclusive 
Transition to a Zero-carbon Economy”; “Catalysing Local and National Action 
on Plastic Pollution to Achieve Regional Priorities and Global Goals in 
South-East and East Asia”; “Implementation of the 2030 Agenda for 
Sustainable Development: Cooperation between Cities, Regions, Business and 
Governments – Practices Exchange”; “Implementing the New Urban Agenda 
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and the Urban Dimensions of the Sustainable Development Goals: Towards 
the Second Session of the United Nations Habitat Assembly”; “Access to Safe 
and Sufficient Water: A Right of Children and Future Generations”; “A 
Resilient Planet for All: Intergenerational Solidarity in Action to Build Back 
Better”; and “Voices of Children and Youth in Asia Pacific: Realizing the 
Sustainable Development Goals through Resilience-building in Early 
Childhood & Ending Violence against Children”. 

4. On 30 March 2023, 15 side events were held on the following topics: 
“Are we Inclusive Enough? A discussion on Disability Inclusive 
Development”; “The Pacific Urban Partnership - Localising the Sustainable 
Development Goals and the Pacific New Urban Agenda toward the 6th Pacific 
Urban Forum”; “Water Scarcity in the Age of the Anthropocene”; “Workers, 
Forge The Future: An Info session on Informal and Platform Workers in Asia 
and the Pacific”; “Policy Coherence for Sustainable Development in Asia and 
the Pacific”; “Community Networks: Complementary Solutions, Innovations 
and Partnerships to Bridge the Digital Divide”; “APFSD Youth Forum Call to 
Action 2023: Agenda Setting for Strengthening Partnerships to Accelerate the 
Recovery from the COVID-19 with Human Rights, Gender Equality and 
SRHR at the Forefront”; “Youth-driven Actions for Sustainable Local 
Development in Southeast Asia”; “Challenging Gender-based Violence in 
Education and Youth Voices: A Must in Fast Tracking the 2030 Agenda”; 
“South-South and Triangular Collaboration Programme on Science, 
Technology and Innovation among Cambodia, the Lao People’s Democratic 
Republic, Thailand, and Viet Nam”; “Bringing South-South and Triangular 
Cooperation into action through the Voluntary National Reviews”; “Fostering 
Capacity Building and Knowledge Sharing among Asian Countries in the 
Energy Sector”; “The Strategic Role of Government Libraries in Providing 
Evidence to Support the Preparation of Voluntary National Reviews”; 
“Building Links: Youth Partnerships for Impactful Action on the Sustainable 
Development Goals”; and “EU SWITCH-ASIA: Sustainable Consumption and 
Production and its Contribution to Achieving the Sustainable Development 
Goals”. 

5. The following associated and pre-events were held: Preparatory 
Workshop for ESCAP Region VNR Countries; APFSD Youth Forum 2023: 
Accelerating the Recovery from the Coronavirus Disease (COVID-19) and the 
Full Implementation of the 2030 Agenda for Sustainable Development at All 
levels in Asia and the Pacific with Young People at the Forefront; 4th Social 
Enterprise Advocacy and Leveraging (SEAL) Asia Conference; The Road to 
10th APFSD: Regional Dialogue on Youth Empowerment in Climate Action; 
Asia Pacific Peoples’ Forum on Sustainable Development; Voluntary National 
Review Learning and Networking Event; Pursuing Wellbeing in the Pacific 
and Beyond; Transforming Education Now and for the Future We Want: TES 
National Follow-up Actions to Move Towards the Achievement of SDG 4; 
Accelerating Partnerships in Small Island Developing States in the 
Asia--Pacific; The Eighth Meeting of the Expert Working Group on Universal 
Access to Modern Energy Services, Renewable Energy, Energy Efficiency and 
Cleaner Use of Fossil Fuels; Transforming Food Systems in Asia and the 
Pacific: a Regional Stocktake; International Day of Zero Waste: 
Commemoration at UNCC Urban Engagement Space; Workshop on Policy for 
Agroecology Transition in Southeast Asia; Regional Learning Exchange for 
the Implementation of the New Urban Agenda; Accelerating Partnerships in 
Small Island Developing States in the Asia-Pacific; City Enabling 
Environment (CEE) Rating in the Asia-Pacific: Indicator 11 (Environmental 
and Climate Change Governance) Expert Group Discussion; and The Regional 
Preparatory Meeting for the Third Asian and Pacific Energy Forum (APEF3). 

_________________ 


